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EDITORIAL du 15 Juin 2017 
 

 
Bonjour à tous, 

 
 Merci à tous les adhérents et adhé-
rents qui m’ont témoigné de leur confiance 
en me portant à la Présidence de notre asso-
ciation jusqu’alors présidée par notre ami et 
président d'honneur Serge CAPRAIS. 
 Lors du deuxième semestre de cette année, deux délais pour la mise 
en conformité des ouvrages de nos moulins vont arriver à expiration, le 22 juillet 
pour les cours d’eau situés dans le bassin Loire-Bretagne et le 18 décembre 
pour ceux situés dans le bassin Seine-Normandie dont dépendent les quatre 
départements de l’association. 
 Le fameux article L 214-17 du code de l’environnement, créé par la loi 
sur l’eau de décembre 2006, vecteur de destruction du patrimoine des terroirs 
par la volonté exprimée de certains idéologues, s’est trouvé inapplicable aux 
ouvrages des moulins à l’instant même de sa conception, comme de nombreu-
ses lois en France tellement notre législateur est fertile. 
 Cette inapplicabilité s’est trouvée démontré par la loi biodiversité accor-
dant un délai de cinq ans supplémentaire pour la mise en œuvre de la continui-
té écologique, modifiant une première fois cet article, par une première lettre de 
Madame la Ministre de l’Environnement de décembre 2015 demandant aux 
Préfets de ne plus concentrer leurs efforts sur les cas des moulins où subsistent 
des difficultés ou des incompréhensions durables, rappelée par un deuxième 
courrier de la Ministre en Octobre 2016. 
 En février dernier, le législateur a porté un coup fatal au texte d’origine 
(L 214-17) en broyant littéralement l’obligation de mise en conformité des ou-
vrages des moulins équipés pour produire de l’électricité et situés sur des cours 
d’eau classés en liste 2, vidant par là même cet article de sa substance primiti-
ve. 
 Dix années se sont écoulées, depuis le texte de 2006, pour constater 
cette inapplicabilité, générant de multiples incompréhensions entre les gens de 
terroirs et certains décideurs politiques en nous éloignant, selon l’expression 
aujourd’hui très utilisée, d’une société apaisée. 
 La prochaine mandature devra repenser une nouvelle loi sur l’eau mais 
en tenant compte de multiples aspects (historique, économique, social) : nos 
moulins constituant une partie du patrimoine national. 
      Dix années plus tard, dans la grande majorité des cas et après de longues 
et difficiles luttes, nos moulins sont toujours debout et en vie. Certains seront 
proposés au regard du public lors de la journée des moulins au mois de Juin et 
de la journée du patrimoine en Septembre. 
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